
Un guide pratique et des supports pré-remplis pour élaborer son registre est disponible en
téléchargement sur le site internet du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire

www.ecologique-solidaire.gouv.fr

Le registre public d’accessibilité doit être mis à la disposition
du public à l’accueil de l’établissement

Textes de référence
Code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-19-60
Loi n°2015-988 du 5 août 2015 ratifiant l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en 
accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour
les personnes handicapées
Décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 relatif au registre public d’accessibilité
Arrêté du 19 avril 2017 fixant le contenu et les modalités de diffusion et de mise à jour du registre d’accessibilité

D’après un document élaboré par la Direction Départementale des Territoires des Ardennes et la Direction Départementale
des Territoires du Val d’Oise

Validé par la Délégation Ministérielle à l’Accessibilité (DMA)

OUTIL D’AIDE A LA CONSTITUTION DU 
REGISTRE PUBLIC 
D’ACCESSIBILITÉ

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/laccessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-erp


Comment constituer le registre d’accessibilité

À quoi sert ce registre ?

Il  a  pour  objectif  d’informer  le  public  de  l’état  d’accessibilité  de  l’établissement
recevant du public (ERP), des modalités d’accès à toutes les prestations qui y sont
délivrées,  de  son  fonctionnement  notamment  de  l’accueil  de  tous  les  publics  en
situation de handicap. C’est un outil de communication entre l’ERP et son public.

Quelle forme doit prendre ce registre ?

Le registre d’accessibilité est public et s’adresse aux usagers, clients ou patients de
l’ERP. Il doit  être consultable sur place au principal point d’accueil  accessible de
l’ERP, que ce soit sous format papier (classeur, porte-document, etc) ou sous format
dématérialisé,  à  travers  la  mise  à  disposition  d’une  tablette  par  exemple.  A titre
alternatif, si l’ERP dispose d’un site internet, il est pertinent de mettre en ligne le
registre, dans une rubrique dédiée.
Nota : Ce registre  est un document réel qui rassemble des informations relatives à l’accessibilité de
l’ERP et non un annuaire national dans lequel il faudrait s’inscrire.

Que doit contenir le registre ?

Le  registre  doit  comporter  une  présentation  globale  de  toutes  les  prestations
proposées,  rassembler  un  certain  nombre  de  pièces  relatives  à  l’accessibilité  de
l’établissement et de ses prestations qui varient selon la situation de l’ERP et préciser
la formation du personnel à l’accueil du public.

Quel délai pour élaborer le registre et le mettre à disposition du public ?

Le registre doit être mis à disposition du public depuis le 30 septembre 2017.

Quand mettre à jour le registre ?

Le registre doit être régulièrement mis à jour notamment lorsque l’état d’accessibilité
évolue  (achèvement  des  travaux  prévus  dans  l’agenda,  formation  annuelle  du
personnel, nouveaux aménagements réalisés après autorisation, etc)
Ainsi,  la  liste  des  personnels  formés  doit  être  mise  à  jour  annuellement  afin
d’actualiser les éventuels départs et arrivées, les nouvelles personnes formées, etc.

IMPORTANT     : Même si les travaux de mise en conformité aux règles d’accessibilité ne sont
pas terminés, le registre doit quand même être constitué et mis à la disposition du public.



1 – INFORMATIONS SUR L’ÉTABLISSEMENT
Ce document permet d’informer les personnes en situation de handicap des services et équipements

accessibles de votre établissement.
Il est consigné dans votre registre public d’accessibilité et peut être affiché à l’accueil de votre

établissement.

3 – Indiquez le nom du responsable
accessibilité de l’établissement

4 – complétez le cadre administratif

1 - Indiquez « la raison sociale » ou
« le nom commercial de l’établissement

2 – Précisez l’activité principale
de l’établissement

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Fiches%20synthese%20R-V_registre.pdf


Télécharger des 
Feuillets complémentaires

5 – Décrivez la ou les prestations offertes
par votre établissement qui ne sont pas
encore accessibles ou qui font l’objet

d’une dérogation acceptée par le Préfet.
(ex : les sanitaires, l’entrée, les caisses, etc.)

Il y a autant d’encadrés que de dérogations
ou de points qui bénéficieront

d’aménagement ou de travaux futurs.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Fiche%20Prestation-non-acces-interac_rab.pdf


2 – LISTE DES PIÈCES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES
RELATIVES A L’ACCESSIBILITÉ

Pièce n° 1   –   Établissement nouvellement construit :
– Attestation d’accessibilité établie par un contrôleur technique agréé ou 
par un architecte indépendant de la maîtrise d’œuvre (art. L. 111-7-4 du CCH)

Pièce n° 2   –   Établissement conforme aux règles d’accessibilité au 
31/12/2014 :
– Attestation d’accessibilité (art. R. 111-19-33 du CCH)

Pièce n° 3   –   Établissement faisant l’objet d’un agenda d’accessibilité 
programmée (art. R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du CCH) :
– Calendrier de la mise en accessibilité

Pièce n° 4   –   L’agenda d’accessibilité programmée comporte plus d’une
période (supérieur à 3 ans) :
– Bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la 
moitié de la durée de l’agenda (art. D. 111-19-45 du CCH)

Pièce n° 5   –   Établissement ayant fait l’objet d’un agenda 
d’accessibilité programmée dont les travaux sont achevés :
– Attestation d’achèvement (art. D. 111-19-46 du CCH)

Pièce n° 6   –   Établissement faisant l’objet d’une dérogation aux règles 
d’accessibilité (art. R. 111-19-10 du CCH) :
– Arrêté préfectoral accordant la ou les dérogations

Pièce n° 7   –   Établissement ayant fait l’objet d’une autorisation de 
construire, d’aménager ou de modifier un ERP :
– La notice d’accessibilité (art. D. 111-19-18 du CCH)

Pièce n° 8   –   Document d’aide à l’accueil des personnes handicapées à 
destination du personnel en contact avec le public

Pièce n° 9   –   Modalités de maintenance des équipements d’accessibilité 
tels que les ascenseurs, élévateurs et rampes amovibles automatiques

Pièce n° 10   –   Pour les établissements de 1  ère   à 4  e   catégorie :
– Attestation signée et mise à jour annuellement par l’employeur décrivant 
les actions de formation des personnels chargés de l’accueil des personnes 
handicapées et leurs justificatifs

Le personnel d’accueil doit être en capacité d’informer l’usager des modalités d’accessibilité
aux différentes prestations de l’établissement



Commentaires et aide à la constitution du dossier :

Pièce n° 1 : elle concerne tous les établissements (du 1er groupe -c’est à dire, de la 1ʳᵉ
à la 4ᵉ catégorie- à la 5e catégorie) qui  ont  fait  l’objet d’un permis de construire
postérieurement  au  01/01/2007.  Le  rapport  ne  doit  présenter  aucune  réserve.
L’établissement ne doit  pas avoir fait  l’objet de travaux d’aménagement depuis la
rédaction de ce rapport.

Pièce n° 2 : Copie de l’attestation d’accessibilité transmise au Préfet (téléchargeable
gratuitement  sur  le  site  internet  du  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et
Solidaire) www.ecologique-solidaire.gouv.fr

• 5e catégorie – attestation d’accessibilité sur l’honneur ;
• 1er groupe (Catégorie 1 à 4) :

1) les éléments administratifs prévus par l’article     R111-19-33 du code de la
construction et de l’habitation : à savoir la dénomination de l’établissement, sa
catégorie  et  son  type  ainsi  que  le  nom et  l’adresse  du  propriétaire  ou  de
l’exploitant et son numéro SIREN/ SIRET ou, à défaut, sa date de naissance ; 
2) les pièces qui établissent la conformité de l’ERP (attestation de conformité 

d’un contrôleur technique agréé ou d’un architecte -qui n’est pas un agent du 

propriétaire ou de l’exploitant-, spécialement délivrée par ces organismes, 

arrêté municipal d’ouverture de l’ERP accordé sur la base de la conformité aux

règles d’accessibilité, procès-verbal du groupe de visite « accessibilité » de la 

CCDSA par exemple.)

Pièce  n°  3 :  Le  calendrier  de  mise  en  accessibilité  se  trouve  sur  la  demande
d’autorisation d’aménager (cerfa 13824*03) déposée en mairie, ou sur la demande de
validation d’agenda d’accessibilité programmée adressée au Préfet (cerfa 15246*01).

• Cerfa 13824*03 : copie du § 6

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000464701&fastPos=14&fastReqId=1940337824&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711505&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=2103685620&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ladap-agenda-daccessibilite-programmee


• Cerfa 15246*01 : copie du § 5-3 (ou de l’annexe au document cerfa)

Pièce n° 4 :  Cette pièce concerne uniquement  les  établissements incorporés à  un
agenda d’accessibilité programmée dit de patrimoine qui a été validé sur plusieurs
périodes (de 4 à 9 années)

Pièce n° 5 : Les travaux prévus dans un agenda d’accessibilité programmée doivent
faire l’objet d’une attestation d’achèvement.

• 5e catégorie – copie de l’attestation d’achèvement qui a été adressée à la DDT
(accompagnée des justificatifs)

• 1er groupe : Attestation d’achèvement établie par un bureau de contrôle agréé
ou par un architecte.

Pièce n° 6 : Copie de l’arrêté de dérogation délivré par le Préfet et qui a été annexé à
l’autorisation d’aménager l’ERP délivrée par le Maire.

Pièce n° 7 : Copie de la pièce annexe à la demande d’autorisation d’aménager l’ERP
Elle peut prendre deux formes.

• Vous avez déposé un dossier simplifié CCI (disponible ici :) 
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/dossier-simplifie-accessibilite

https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/dossier-simplifie-accessibilite


• Vous avez déposé une notice classique (disponible ici) : modèle notice accessibilité

Pièce n° 8 :  Plaquette d’aide à l’accueil des personnes handicapées :  Tous les ERP
doivent intégrer cette plaquette au registre. Elle est disponible en téléchargement sur
l’internet du Ministère de la Transition écologique et solidaire « Bien accueillir les
personnes handicapées » www.ecologique-solidaire.gouv.fr

Vous pouvez également insérer dans cette partie du registre les notices d’utilisation
des  matériels  spécifiques  à  l’accessibilité  (mise  en  place  de  la  rampe  amovible,
utilisation de la boucle à induction magnétique, etc.)

• pour les ERP de 1e à 4e catégorie uniquement : l’attestation annuelle signée par l’employeur 
décrivant les actions de formation et leurs justificatifs

Pièce n° 9 : Il convient de décrire pour chaque équipement d’accessibilité nécessitant
une  maintenance  les  modalités  d’entretien  (nom  de  l’entreprise  intervenant,  la
périodicité des contrôles, etc..). Cette pièce ne doit pas faire doublon avec le registre
de sécurité dans lequel chaque vérification effectuée fait l’objet d’une consignation.

Pièce  n°  10 :  Cette  pièce  est  obligatoire  pour  les  établissements  de  1ère à  4ème

catégorie.  Elle  doit  détailler  les  actions  de  formations  mises  en  place  par  le
responsable  de  l’établissement  pour  le  personnel  en  charge  de  l’accueil  des
personnes handicapées. L’attestation doit être annuelle et comporter des justificatifs
de réalisation.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/laccessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-erp
http://www.ardennes.gouv.fr/imprimes-et-formulaires-a1414.html


RECOMMANDATIONS : 

– Les  formulaires,  documents  administratifs,  et  renseignements  utiles  sont
téléchargeables ou disponibles sur le site internet des services de l’État des Ardennes
www.ardennes.gouv.fr  . et/ou sur le site du Ministère de la Transition Écologique et
Solidaire www.ecologique-solidaire.gouv.fr

– Dès que vous envisagez de modifier ou d’aménager votre établissement , vous
devez au préalable et obligatoirement déposer en mairie une demande d’autorisation
d’aménager  un  ERP (cerfa  13824*03)  qui  fera  l’objet  d’une  saisine  de  la  sous-
commission départementale accessibilité et  de la sous-commission départementale
sécurité. Le délai d’instruction de ce dossier est de 4 mois.

Pensez à compléter votre registre public d’accessibilité en conséquence.

http://www-services-etat-ardennes.intranets.developpement-durable.ader.gouv.fr/imprimes-et-formulaires-a1414.html
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/accessibilite
http://www.val-doise.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-et-construction/Accessibilite-des-Etablissements-recevant-du-Public-ERP

